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Suppression des retenues à la source
entre groupes binationaux suisses et européens

Protocole de modification de l’accord entre la Confédération Suisse et la Communauté 
Européenne prévoyant des mesures équivalentes à celles prévues dans la directive 
2003/48/CE du conseil en matière de fiscalité des revenus de l’épargne sous forme de 
paiements d’intérêts

Art. 9 Paiements de dividendes, d’intérêts et de redevances entre sociétés 

1. Sans préjudice de l’application des dispositions de la législation nationale ou de 
conventions visant à prévenir la fraude ou les abus en Suisse et dans les États membres, les 
dividendes payés par des sociétés filiales à leurs sociétés mères ne sont pas imposés dans 
l’État de la source lorsque:
i. la société mère détient directement au moins 25 % du capital de la filiale pendant au moins 

deux ans, et que
ii. une société a sa résidence fiscale dans un État membre et l’autre a sa résidence fiscale en 

Suisse, et que
iii. aux termes d’une convention en vue d’éviter les doubles impositions conclue avec un État 

tiers, aucune de ces sociétés n’a sa résidence fiscale dans cet État tiers, et que
iv. les deux sociétés sont assujetties à l’impôt sur les sociétés sans bénéficier d’une 
exonération et toutes deux revêtent la forme d’une société de capitaux

2. Sans préjudice de l’application des dispositions de la législation nationale ou de 
conventions visant à prévenir la fraude ou les abus en Suisse et dans les États membres, les 
paiements d’intérêts et de redevances effectués entre des sociétés associées ou leurs 
établissements stables ne sont pas imposés dans l’État de la source lorsque:
i. ces sociétés sont liées par une participation directe d’au moins 25 % pendant au moins deux 

ans ou sont toutes deux détenues par une société tierce qui détient directement une 
participation d’au moins 25 % dans le capital de la première société et d’au moins 25 % dans 
le capital de la seconde société pendant au moins deux ans, et que
ii. une société a sa résidence fiscale, ou un établissement stable est situé dans un État membre 

et que l’autre société a sa résidence fiscale, ou un autre établissement stable situé en Suisse et 
que
iii. aux termes d’une convention en vue d’éviter les doubles impositions conclue avec un État 

tiers, aucune de ces sociétés n’a sa résidence fiscale ni aucun de ces établissements stables 
n’est situé dans cet État tiers, et que
iv. toutes les sociétés sont assujetties à l’impôt sur les sociétés sans bénéficier d’une 

exonération, en particulier sur des paiements d’intérêts et de redevances, et chacune revêt la 
forme d’une société de capitaux
. 3. Les conventions existantes en matière de double imposition entre la Suisse et les États 
membres qui prévoient un traitement fiscal plus favorable des paiements de dividendes, 
d’intérêts et de redevances ne sont pas affectées. 
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ATTENTION nouvelles définitions de l abus de droit 

Directive (UE) 2015/121 du conseil du 27 janvier 2015

Dans la directive 2011/96/UE, à l'article 1er, le paragraphe 2 est remplacé par les 
paragraphes suivants:
«2. Les États membres n'accordent pas les avantages de la présente directive à un 
montage ou à une série de montages qui, ayant été mis en place pour obtenir, à titre 
d'objectif principal ou au titre d'un des objectifs principaux, un avantage fiscal allant à 
l'encontre de l'objet ou de la finalité de la présente directive, n'est pas authentique 
compte tenu de l'ensemble des faits et circonstances pertinents.
Un montage peut comprendre plusieurs étapes ou parties.
3. Aux fins du paragraphe 2, un montage ou une série de montages est 
considéré comme non authentique dans la mesure où ce montage ou cette 
série de montages n'est pas mis en place pour des motifs commerciaux 
valables qui reflètent la réalité économique.
4. La présente directive ne fait pas obstacle à l'application de dispositions 
nationales ou conventionnelles nécessaires pour prévenir la fraude fiscale ou les 
abus.»

Council Directive (EU) 2015/121 of 27 January 2015

Member States shall not grant the benefits of this Directive to an arrangement or a 
series of arrangements which, having been put into place for the main purpose or 
one of the main purposes of obtaining a tax advantage that defeats the object or 
purpose of this Directive, are not genuine having regard to all relevant facts and 
circumstances.
La clause se présente sous la forme d'une règle "de minimis", ce qui signifie que les États 

membres pourront appliquer des règles plus strictes au niveau national, pour autant qu'ils 
respectent les exigences minimales prévues par l'UE. 
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